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Education : Les secrets des initiés 
Piston, tuyaux ou privilèges... Ils savent comment ouvrir les portes du succès à leurs enfants 
Ils sont profs, parents d'élèves militants, fonctionnaires ou cadres supérieurs: ils connaissent par coeur le mode d'emploi du système scolaire. Dès l'école primaire, ils tiennent à jour la liste des meilleurs établissements et maîtrisent les moyens, connus ou cachés, d'y faire entrer leurs enfants. Ils managent la carrière scolaire de leurs chérubins comme Schumacher pilote sa Ferrari. Pole position garantie?Une enquête de Caroline Brizard, Jacqueline de Linares et Emmanuelle Walter 

Elle est prof de fac, elle connaissait un ami du proviseur. Elle ne s'en cache pas: elle a pu faire entrer son fils dans le lycée qu'elle visait. Lui est chef d'établissement, hé oui, il le reconnaît: il a aidé une nièce à fuir un lycée ghetto. Il est journaliste: il a trouvé à son fiston une vocation subite pour le chinois. Ce qui lui a ouvert les portes d'un collège de prestige...
Même très républicains, les parents sont de plus en plus nombreux à vouloir échapper aux contraintes de l'education nationale, telles que la carte scolaire. Certains contournent, d'autres trichent avec des fausses adresses. Et puis il y a ceux qui savent. Qui se "contentent" de naviguer avec aisance dans un système opaque, rigide, bureaucratique et kafkaïen. Ils maîtrisent les 150 bacs, dénichent l'enseignement rare pour aller dans le bon lycée, connaissent la différence entre IUT et IUP. Ces parents sont profs, au premier chef. Mais aussi apparatchiks et membres d'associations de parents d'élèves, ou bien fonctionnaires, ou encore cadres. Dans le jargon de l'education nationale, on les appelle les "initiés".
Ces initiés cherchent à s'affranchir de l'angoisse qui gagne tous les parents d'élèves aujourd'hui. Ces derniers redoutent l'engrenage collège dur, mauvais lycée, bac peu coté, diplôme sans valeur, précarité, chômage. Tout cela les incite à aborder l'école de la République en consommateurs. Parmi eux, les initiés sont les as du supermarché de l'éducation. 
Le plus piquant, c'est que ces mêmes parents, un brin schizophrènes, sont ceux qui crient le plus fort aux vertus de l'égalitarisme et du mélange. Déchirés entre un amour immodéré de la mixité sociale et la trouille de l'avenir, ils préfèrent, tout bien réfléchi, être bons parents que bons citoyens. Ce faisant, ils sont les premiers à trahir un système républicain auquel ils jurent pourtant un attachement sans faille. 
Mieux, parce qu'il y a toujours plus initié que soi, ils jalousent les enseignants qui, pour leurs chérubins, "tirent leur épingle du jeu". Ou glosent sur le comportement anticitoyen du voisin sur le thème: "Je ne suis pas du genre à faire une fausse adresse, j'ai juste choisi l'option japonais." Quelques-uns font connaître haut et fort leurs bons tuyaux, beaucoup d'autres les protègent égoïstement: "Si vous racontez de quelle manière je me suis procuré une fausse domiciliation, tout le monde va s'y mettre. Et ça va déséquilibrer le système!", avons-nous entendu dans la bouche d'une cadrette très supérieure. Ben voyons. 
Combien sont-ils, ces "tuyautés"? Difficile à dire. Bien sûr, le privé offre le moyen le plus simple d'échapper à la carte scolaire. Aujourd'hui, on s'y rend sans convictions religieuses ni complexes. 20% des collégiens et lycéens y sont inscrits, une famille sur deux y a recours au moins une fois. Pas besoin de ruses sophistiquées, il faut seulement savoir anticiper. Dans les très grandes villes, on scolarisera son enfant à Saint-Pierre-Saint-Paul… dès le CM1. Pour s'assurer qu'il passera ses années de collège dans l'établissement. 
Plus complexe, le zapping public-public nécessite une bonne connaissance du système. Il serait pratiqué par 10% des parents de collégiens. Officiellement, car les fausses adresses ne sont pas comptées! Et elles sont légion. 
D'ailleurs, le club des initiés tend plutôt à s'étendre. Voilà même que certains parents des catégories populaires s'y mettent. C'est un directeur d'école du 16e arrondissement de Paris qui le raconte: "Je reçois des familles immigrées, très déshéritées, entassées dans les chambres de bonne. Elles veulent… une dérogation. Ces parents réclament un collège hors secteur très coté. L'explication est là: les grandes bourgeoises de l'immeuble leur ont conseillé d'éviter le collège du quartier, pourtant très favorisé socialement, mais de moins bonne réputation!" De manière générale, les parents issus de l'immigration sont de plus en plus tentés par l'évitement scolaire, histoire de sortir des établissements ghettos. "Je parle mal le français, explique Karima, Marocaine sans emploi de Seine-Saint-Denis, maman d'une fillette de 3 ans. Je veux qu'Inès fréquente des enfants de culture française." Elle a tenté le privé; plus de place. Changer d'école publique? Elle n'a pas les relations qu'il faut. Ceux qui en auraient le plus besoin éprouvent les plus grandes difficultés à s'affranchir de la réglementation. Version marxisante: l'institution, s'alarment les chercheuses Catherine Barthon et Brigitte Monfroy, aurait noué une "alliance objective avec les fractions intellectuelles des classes moyennes et supérieures", bref, avec nos initiés, pour "mettre à distance les classes populaires". C'est l'effet boule de neige. Permettez aux cadres moyens et supérieurs de déroger à la règle, autorisez les bons éléments à fuir les établissements populaires, et les plus faibles se retrouvent entre eux. Comme à Paris, depuis la désectorisation des lycées. Dommage, car les chercheurs ont prouvé que le mélange bien dosé entre faibles et bons élèves, au moins au sein des classes, fait beaucoup plus progresser les premiers qu'il ne pénalise les seconds.Mais pour assurer le mélange il faudrait une sectorisation hyperstricte, ce qui aurait pour effet d'augmenter encore la défiance des parents envers l'école publique… Bref, c'est la quadrature du cercle. 
De cet étouffant débat, on peut s'extraire en constatant l'évidence: si les initiés font réussir leurs enfants, ce n'est pas nécessairement grâce à leurs savantes stratégies; celles-ci ne sont au fond que le reflet de l'investissement parental dans l'éducation. Le savent-ils, nos tuyautés? Leur présence attentive à l'heure des devoirs, l'intérêt porté aux matières enseignées, la participation aux réunions parents-profs et l'implication dans la vie de l'école sont aussi déterminantes. Tout simplement. 
Emmanuelle Walter,Jacqueline de Linares 

_____________________________________________________________________ 
La bible de l'orientation 

Quelle différence y a-t-il entre la méthode globale et la méthode syllabique? Comment obtenir le B2i (brevet informatique et internet) en primaire? Faut-il choisir un bac STT ACA ou un bac STT ACC? Que risque-t-on à faire une fausse domiciliation? Comment contester une décision d'orientation? Voilà un livre remarquable pour tous les parents de l'école primaire au bac. Il n'a pas peur de tout expliquer mot à mot, de traduire en bons français le volapuk de l'education nationale et d'aborder les sujets tabous. Il évite la langue de bois et raconte les choses telles qu'elles sont, de l'école primaire au bac, et non comme le "politiquement correct" de l'education nationale rêverait qu'elles se passent, sans mépriser pour autant les grands principes républicains. On se sent moins abandonné dans un système parfois inquiétant d'opacité. Une bible pour parents profanes, mais qui surprendra aussi les parents "initiés", tant ils apprendront.
"L'Orientation scolaire expliquée aux parents. De l'école primaire au bac", par Anne Leguy, Bruno Magliulo, Julien Maraval, sous la direction de René Silvestre, l'Etudiant, 2004, 56 p., 19 euros. 

__________________________________________________________________________ 
Collèges : Le catalogue de la débrouille 
Stratégies et stratagèmes pour choisir le " bon " 
Fuite dans le privé, déménagement, fausse domiciliation, certificat médical ou colonisation concertée d'une ZEP par les bobos: tout est bon pour les parents de collégiens "initiés" 

Soit un collège public de centre-ville, dans le nord de la France. Un collège d'excellence, façon épicerie de luxe pour parents avides d'élévation intellectuelle et sociale. Dans les rayons, on trouve des classes à horaires aménagés "musique" et "danse", des sections européennes, une section gymnastique rythmique et sportive (GRS). Et de l'italien, et du chinois. "Vous emménagez en ville, votre aîné vient d'avoir 4 ans, et déjà les voisins vous expliquent comment accéder à ce fameux collège", raconte Camille, maman de quatre enfants. Principe de base: bien choisir son école primaire. Ici, elles ne sont pas sectorisées. Alléluia! Vous hésiterez entre celle-ci, qui enseigne l'anglais dès le CP, cette autre, avec une section GRS, cette dernière, branchée musique, où se rendent les profs du conservatoire. Si votre adresse ne correspond pas au secteur - c'est le cas de plus de la moitié des élèves de cet établissement -, ces trois options vous en ouvrent les portes. A l'occasion, vous découvrirez une dernière filière, clandestine celle-là: le tennis! Au milieu des danseurs et des musiciens se dissimulent quelques adeptes de la raquette qui bénéficient des mêmes horaires aménagés. Ces ados sont entrés au collège avec la bénédiction du chef d'établissement, mais sous d'autres prétextes: langue rare, adresse professionnelle... L'académie a fini par tousser. La filière tennis s'est tarie. Pas grave: le collège rassemble l'élite locale, mécaniquement promise aux meilleurs lycées. Les autres établissements se retrouvent vidés de ces catégories moyennes-supérieures qui tirent une école vers le haut. Mairie, conseil général et académie ont programmé une refonte totale du système. Histoire de ne pas abandonner définitivement la République…
Constat
C'est sûr, vous êtes inquiet, et nul ne vous jettera la pierre. Le collège de quartier, reflet de la société, c'est joli dans la conversation mais ça peut nouer l'estomac quand il s'agit de la chair de sa chair. Les générations précédentes avaient confiance dans l'école. Vous, vous avez ajouté de la sociologie à votre angoisse, vous vous êtes convaincu que le déterminisme social est plus fort que la pédagogie et l'envie d'apprendre. En France, 30% des enfants ne fréquentent pas leur collège de secteur. Mais à Paris la proportion atteint plus de 40% et à Lille (1), forte présence du privé oblige, ils seraient 60%! Les parents enseignants sont champions en la matière: plus de 16% d'entre eux casent leurs héritiers dans un collège public hors secteur, via une dérogation… Et la demande de dérogation, c'est aujourd'hui un savoir-faire, on le verra un peu plus loin. 
Débrouille
Depuis quelques années, nombre d'académies serrent la vis pour rétablir une mixité sociale. A Marseille, l'évitement par l'allemand est désormais hors service: l'option vient d'être rétablie dans un établissement défavorisé. Même politique à Bordeaux avec l'espagnol. A Lille, si le russe ou la musique permettent encore de cibler les établissements cotés, c'en est fini du recours aux fameuses sections européennes qui, comme à Paris, ont essaimé hors du centre historique - on les utilisera surtout pour viser la bonne classe.
Restent le regroupement de fratrie ou la proximité avec le travail des parents. Sans oublier… toutes les stratégies invisibles dans les chiffres. A commencer par le déménagement, si on a les moyens. Anne, journaliste parisienne et mère de trois enfants, quittera cet été son arrondissement populaire pour le très tranquille 8e, non sans s'être assurée que sa rue dépendait d'un collège coté. Facile: certaines agences immobilières disposent de la carte scolaire, parfois disponible sur les sites internet des académies; cette agence du 5e arrondissement, par exemple, maîtrise sur le bout des doigts les numéros du boulevard Saint-Michel qui dépendent du célébrissime collège-lycée Henri-IV. 
Faute de pouvoir déménager, certains font semblant. Jean a obtenu un faux bail d'un ami d'amis et a apposé son nom sur la boîte aux lettres, pour réceptionner les bulletins; François s'est domicilié dans l'atelier d'une copine et a eu la frousse de sa vie lorsqu'une inspectrice l'a appelé en faisant part de ses soupçons, puisque le domicile était trop petit pour une famille - il a inventé sur-le-champ un divorce; ce consultant en communication profitera de sa nouvelle adresse professionnelle, choisie pour ce faire dans le "bon" secteur. L'administration n'a guère le temps et les moyens d'investiguer. Elle pare au plus pressé, elle torpille le dossier le moins bien ficelé. Au risque d'accroître encore l'inégalité.
Savoir-faire 
Car la volonté d'échapper au secteur se démocratise. Petites classes moyennes, milieux populaires immigrés désireux d'extraire leurs enfants du ghetto cherchent eux aussi à contourner. Dans les mêmes proportions que les catégories favorisées (2). Mais avec un succès bien moindre - alors que ce sont eux qui auraient le plus besoin d'être tirés vers le haut. Trois raisons à cela. D'abord, leurs collèges sont parfois "surveillés" par l'académie, qui veut éviter que les établissements ZEP ne se vident d'éléments prometteurs. Ensuite, les options sophistiquées, moyen légal de déroger, sont avant tout destinées aux très bons élèves. Enfin, les lettres de dérogation de non-initiés sont nettement moins habiles. 
Scène de genre dans une commission qui examine les demandes de dérogation en région parisienne. On lit la lettre d'un parent: "Il y a trop d'immigrés dans le collège P.", il préférerait tel autre établissement. Autour de la table, on se pince le nez. Recalé illico. Lettre suivante: une mère joint à sa supplique le certificat d'un psychiatre qui fait état de la fragilité de l'enfant et du danger que représente pour lui ce même collège P.; cette fois, la requête est examinée avec la plus grande attention… Extrait d'une demande de dérogation adressée à une inspection académique du Sud-Ouest - les noms des collèges ont été changés mais l'orthographe est authentique: "Je demande de mètre mon fils au collège camu, car elle et mieux fréquanter. Et que Barbus est très mal fréquanter et qu'il et mal vue." Ce sera niet. Commentaire de Joëlle Perroton, sociologue à Bordeaux (2): "L'inspection académique tente de discerner la sincérité des arguments... tout en rejetant a priori les seuls arguments sincères!"
Contournement
Toutefois, certaines familles modestes parviennent à leurs fins. Les établissements qu'elles visent sont des collèges privés financièrement accessibles, ou des collèges publics populaires considérés comme "bien tenus". Ces établissements constituent un véritable "second marché". C'est le cas d'un collège des quartiers Nord de Marseille aujourd'hui demandé par des parents désireux de contourner des établissements jugés plus durs. Tel établissement privé marseillais remplit également ce rôle. Valérie, deux enfants, cantinière au chômage, mariée à un conducteur d'engins intérimaire: "J'y ai mis mon fils parce que j'en ai marre des grèves dans le public, et parce que je trouve qu'il y a une bonne discipline. Il nous coûte 100 euros par mois, alors on se prive un peu. C'est mixte: on y trouve aussi des enfants de culture musulmane. Comme il est loin de la maison, mon fils ne peut pas rentrer tout seul, et ça m'arrange, je ne veux pas qu'il traîne dans le quartier!" 
Colonisation
Il est une autre population qui ne boude pas les collèges populaires. Ce sont les colonisateurs. Sous leurs airs de non-initiés qui respectent vertueusement la sectorisation, ces bourgeois-bohèmes, enseignants ou militants de gauche, s'investissent collectivement dans un établissement et changent la donne. Les exemples sont nombreux dans les arrondissements du nord-est parisien, à Montreuil en Seine-Saint-Denis, ou à Lille. Leur recette: on vient à vingt, on squatte toutes les instances possibles, on demande le classement ZEP pour avoir des moyens, on suggère des options chic et choc, et on milite dans les écoles primaires pour redorer l'image du collège. La sociologue Agnès Van Zanten: "En échange de leur présence qui permet d'augmenter la moyenne, ces enfants favorisés se voient in fine offrir des options attrayantes et autres classes européennes..." Bref, on est encore dans la stratégie! Vous êtes impayable.

(1) "Les Espaces locaux d'interdépendance entre collèges : le cas de Lille", par Catherine Barthon et Brigitte Monfroy, Clerse-Ifresi, 2003.
(2) "Ecole, ville, ségrégation: la polarisation sociale et ethnique des collèges de l'académie de Bordeaux", par Joëlle Perroton, Georges Felouzis et Françoise Liot, Bordeaux-II, juin 2002.
Certains prénoms ont été changés. 
Emmanuelle Walter
______________________________________________________________________
Lycées : Les enragés de l'excellence 
Ils savent choisir entre 150 bacs 

Votre enfant entre en seconde, parents, accrochez-vous. Vous avez aimé le collège? Vous allez adorer le lycée. Au collège, vous étiez dans un aimable bosquet, bienvenu dans la forêt amazonienne de l'orientation... L'expédition ne fait que commencer. Oubliez l'époque de votre jeunesse, quand on allait au lycée du coin sans se poser de question. Il va falloir vous débattre avec 85 orientations possibles en seconde - si l'on compte le jeu des langues - et un système de 150 bacs. Pis: on va vous seriner que le système est républicain donc que tous les bacs, tous les lycées se valent. On va faire comme si un bac pro "construction bâtiment gros oeuvre", c'était comme un bac S. On n'évoquera pas devant vous cette subtile dialectique entre proviseurs et parents des classes moyennes et supérieures qui aboutit à regrouper les bons élèves dans certains lycées ou certaines classes électives. Un petit jeu auquel excellent ceux qui connaissent bien la musique, les "initiés" - enseignants, parents surinformés, bons connaisseurs du système. Voici comment.
La sélection par les options
Partout, sauf à Paris, votre enfant est censé entrer en seconde dans le lycée de son quartier. Sauf si vous avez su dégoter la classe destinée mine de rien à appâter les bons élèves. Par exemple une des multiples classes européennes généralement sélectives. La preuve? "Les classes non européennes, on les appelle les "classes quartiers"", explique crûment cette mère d'un lycée lillois situé à l'orée d'un quartier populaire. Un vrai truc d'initié. Car comme le dit un proviseur de Reims: "L'information circule mal, et beaucoup de parents découvrent les classes européennes quand il est trop tard pour s'inscrire." Dommage, en effet, pour ceux qui n'ont pas eu le tuyau. Ailleurs, pour regrouper les bons élèves - ou les initiés - on joue sur les "enseignements de détermination". Chaque élève doit en choisir deux dans une liste de dix-sept à l'entrée de la seconde générale ou technologique. Le casse-tête. Heureusement, il y en a pour tous les goûts. De grec ou latin à informatique de gestion et communication ou création design, en passant par les langues les plus rares. Mais attention, l'initié ne fonce pas tête baissée sur la matière qui le tente. Comme elles ne sont pas proposées partout, il regarde d'abord dans quel lycée cela va l'entraîner. Parfois, ce peut être un bon cheval de Troie pour l'établissement convoité. A Dijon, votre enfant prendra chinois s'il vise Carnot, le "bon" lycée local. Les plus motivés y pensent des années à l'avance. Encouragés par les profs. "Votre fille est bonne élève, elle devrait faire russe, s'est entendu conseiller une mère d'élève de cinquième, dans le 9e arrondissement à Paris. Cela l'aidera, si elle veut aller plus tard à Condorcet."
La combine pour "en être" 
L'inconvénient, avec ces sélections officieuses, c'est que l'envie d'"en être" se répand comme le feu dans la plaine. Malheureux proviseurs parisiens! Disposant du pouvoir suprême de choisir les élèves (voir encadré), ils sont pris d'assaut, croulent sous les demandes d'intervention et les lettres de motivation. Comme un employeur sur le marché du travail! Mais la folle envie d'en être génère l'esprit de combine. "Si mon fils avait dû faire "danse en tutu" pour aller dans le lycée que je vise, dit cette mère marseillaise, je lui aurais fait prendre cette option. Mais je n'ai pas trouvé." L'enfant "habitera" chez sa tante. Cela dit, la magouille ne paie pas toujours. "J'étais naïvement persuadée qu'il était sur des rails jusqu'en terminale", dit cette mère parisienne penaude. Son chéri, elle avait réussi à le caser au très coté collège Montaigne, dès la sixième. Grâce à une fausse adresse. Persuadée de lui avoir trouvé le ticket d'entrée garanti à Montaigne, le lycée sélect sis en face du Luxembourg. C'était sans compter avec la rude sélection de fin de la troisième. Le fiston, viré, rame aujourd'hui quelque part dans le privé. Dans le genre, la location d'une chambre de bonne près du collège Henri-IV pour y inscrire son enfant dès la sixième n'offre pas de réelle garantie. Contrairement au collège du même nom, le lycée Henri-IV n'est pas tenu de prendre les enfants du quartier. Et ne fait "monter" au lycée qu'un tiers des effectifs du collège. Un peu risqué, le plan fausse adresse! 
L'initié est un parent accompagnateur 
A force de chercher la combine, certains parents oublient que le parent initié efficace, c'est celui qui garde aussi de l'énergie pour surveiller la scolarité de son enfant. "Attention, ce sont les bulletins des années de quatrième et troisième qui seront pris en compte pour entrer dans les classes ou lycées sélectifs", martèlent les associations de parents d'élèves aux nouveaux parents du collège. Judicieux conseil! L'entrée dans un lycée sélectif ne se prépare pas à la dernière minute à coups de piston.

Attention aux rumeurs 
Parce qu'il n'est pas transparent, le système génère en permanence de folles rumeurs. Parfois celles-ci montent à la tête des parents, les égarent… Ce père parisien dont la fille avait été affectée, contre son gré, au lycée Paul-Bert était déjà en quête d'un piston pour la sortir de là. Charmant, pourtant, ce petit lycée de Montparnasse à deux pas de la Coupole. Mais peu sélectif. Alors, les résultats au bac sont variables et sa réputation en souffre. Il n'est pas (encore) à la mode, rive gauche. Mais le père insatisfait de Paul-Bert a changé d'avis et reconnaît qu'il s'est laissé intoxiquer. Une proviseure dynamique a été nommée, sa fille est enchantée… Pour ne pas se contenter des rumeurs, les parents initiés ont un truc. Ils surfent sur internet. Et vont consulter directement les "indicateurs de performance" des lycées sur le site officiel (http: //indicateurs.education.gouv.fr/). On n'y trouve pas seulement le pourcentage de réussite au bac de chaque lycée, mais aussi la mesure de la capacité des établissements à faire progresser les élèves. A ne pas les renvoyer en cas d'échec. Compliqué à lire mais plus précis que les simples palmarès. 
Choisir son bac 
Souvent les immenses efforts de bien des parents pour pousser leur enfant n'avaient qu'un objectif: la section S. Le bac S est un diplôme d'excellence plus encore qu'un examen scientifique (voir "le Nouvel Observateur" n° 2056) c'est le sésame de la reproduction des élites. Ultrasélectif: seuls 8% d'une classe d'âge l'obtient. Le tapis rouge vers toutes les filières prestigieuses: prépas, grandes écoles, médecine et tout le reste. Ne pas redouter les programmes chargés, le travail intensif, les maths. Sinon, le pari est risqué. Une proviseure parisienne: "J'en ai vu des lycéens galérer en S. Redoubler. Perdre confiance. Ils n'en peuvent plus. Ils vont chez le psy. Avec l'obsession du bac S, on fabrique de la maladie mentale." A garder en tête. Même si les bacs ES et L sont beaucoup moins cotés que le bac S. Même s'il est confirmé que seuls les meilleurs des bacheliers technologiques poursuivront des études supérieures longues.
L'obsession de l'excellence a ses dangers. Le stade suprême de l'initiation, n'est-ce pas de se dire qu'on connaît assez bien le système pour, de toute façon, aider son enfant à y trouver un chemin qui lui convient? 
Jacqueline de Linares
A lire "le Guide de l'orientation au lycée. De la troisième à l'après-bac", par Bruno Magliulo. L'Etudiant, 2003, 224 p., 14,90 euros. 
Jacqueline de Linares 
________________________________________________________________________
Supérieur : Le savoir-faire des pros 
Un maquis de 30000 formations 

Evoluer dans le labyrinthe de l'après-bac, c'est presque un métier en soi. L'avantage est aux fouineurs capables de dénicher le diplôme porteur ou la grande école sans prépa 

Le supérieur est un monde opaque, complexe, qu'il faut attaquer hardiment. Car, au fur et à mesure qu'on avance dans ses études, il se referme derrière soi. Les retours en arrière sont difficiles. On ne peut plus se permettre de se tromper. "Une seule solution: forcer l'information", martèle René Silvestre, le directeur de la revue "l'Etudiant". Pour, patiemment, rattraper le niveau des initiés de fait, tous ces enfants des milieux favorisés qui, capitalisant leurs avantages naturels, tirent au mieux parti du système. La plupart des étudiants n'ont pas cette chance. Ils s'initient chemin faisant. S'embourbent parfois. Se ressaisissent. Après quatre ans d'études supérieures en moyenne, ils sont à leur tour experts ès complexités. Ils ne sont pas seuls, pourtant. Derrière ces 2 millions d'usagers avertis se profile un aréopage d'experts, chercheurs, conseillers, professeurs et employeurs, qui s'évertuent eux aussi à ouvrir des pistes dans le maquis. Sept recommandations, marquées au sceau de l'expérience. 
1/ S'évaluer 
Dès l'année du bac, voire plus tôt, il faut s'interroger. Est-on un coureur de fond ou un sprinteur? Tendance prépa grande école? Ou simplement soucieux d'être bien encadré, sans pour autant viser les sommets dès le départ? Dans ce cas, le brevet de technicien supérieur (BTS), un diplôme universitaire de technologie (DUT) ou une formation en alternance peut-être conviennent mieux. A moins qu'on ne trouve de place qu'à la fac. Mais là, gare aux illusions. Contrairement à ce qui se clame, tous les bacs ne se valent pas. Deux tiers des bacheliers technologiques échouent au deug, contre un tiers des bacheliers généraux. 
2/ Choisir 
Maths, lettres, économie, médecine? "Il faut identifier son grand domaine d'orientation", rappelle Julie Coudry, la présidente de la Confédération étudiante, une des principales organisations étudiantes. L'entourage, les parents, les profs peuvent aider au choix. Les conseillers d'orientation, au niveau du lycée ou de la fac, disposent parfois d'outils informatiques spécialisés. Claudine Girard est conseillère d'orientation-psychologue au service d'orientation et d'insertion des étudiants (SOIE) de l'université scientifique de Lyon-I. Elle utilise entre autres Pass'Avenir, un des logiciels produits par la Fondation Jeunesse Avenir Entreprise: " Ce logiciel permet de faire une photographie de l'individu à un moment donné et de lui sortir tous les métiers, plus de 1000, entièrement réactualisés tous les quatre ans, qui correspondent à la fois à sa personnalité, au niveau de diplôme envisagé et à ses aspirations." Une mise à plat qui fait des heureux. 
3/ Mûrir son itinéraire 
Le supérieur propose la bagatelle de 25000 à 30000 formations différentes, selon une évaluation de René Silvestre. Comment s'y retrouver? Tout le monde n'a pas la chance d'avoir un père bien renseigné. "Mon fils avait été mis deux fois à la porte de son bahut dans le secondaire. Il n'y avait que l'informatique qui le branchait, raconte ce cadre supérieur. Il a eu son bac de justesse. Il ne pouvait pas envisager une prépa. Je lui ai trouvé un IUT option informatique, porte de Versailles à Paris, qui lui convenait." Coup de main salvateur. De lui-même, le fiston se déniche ensuite une "pépite", une formation de Paris-II qui délivre le titre d'ingénieur. Aujourd'hui, il travaille comme développeur de logiciels dans le trading financier. 
L'angoisse des parents fait la fortune de conseillers professionnels privés, qui monnaient leurs lumières. En voici un qui n'a pas envie qu'on lui fasse de la pub, il refuse déjà du monde. C'est un ancien proviseur de lycée reconverti. Il exerce à Paris. Sa clientèle? 200 élèves des beaux quartiers, de la terminale à bac+4. Pour eux, il joue le passeur: "Je les vois trois ou quatre fois dans l'année. Je leur donne des conseils de méthode, je les évalue, je leur décris différents parcours, je monte avec eux leurs dossiers de candidature…" 
Mais quand on est seul il faut mener son enquête. Autour de soi. Dans les revues spécialisées ("l'Etudiant", les publications de l'Onisep…). Sur place, lors des journées portes ouvertes, où l'on peut discuter avec les enseignants, avec les étudiants. Sur le Net, enfin. Jean-Marie, qui terminait une maîtrise de mécanique à l'université de Rennes-I, a ainsi déniché sur internet son DEA en "océan atmosphère environnement", à l'université de Paul-Sabatier à Toulouse. 
Caroline, 22 ans, regrette de ne pas avoir mieux cherché. "En terminale, j'adorais le théâtre, la conseillère d'orientation m'a proposé une licence de théâtre. J'ai choisi celle de Paris-III. Mais je suis tombée de haut quand j'ai découvert qu'il y avait treize heures de théorie et seulement trois heures de pratique en première année." 
4/ Sélectionner son établissement 
Toutes les écoles ne sont pas de "grandes" écoles. Les plus prestigieuses continuent de sélectionner âprement. Mais en queue de peloton on se dispute les postulants. De même, tous les cursus universitaires ne se valent pas. "Le système est hétérogène, explique Christine Musselin, sociologue des organisations (CNRS). L'université est égalitaire dans son principe, mais en réalité tous les étudiants ne bénéficient pas du même encadrement, des mêmes conditions de travail et des mêmes chances de réussite." Il faut comparer les offres. Notamment le nombre d'heures de cours et de travaux dirigés. Pour avoir une idée de la cote du diplôme, rien de tel que de consulter l'annuaire des anciens élèves, ou l'équivalent, et de leur téléphoner. Les conseillers ANPE ou de l'Apec sont aussi bien placés pour renseigner l'étudiant à ce sujet. 
5/ Passer le cap des deux premières années 
Les années de tous les dangers, surtout à l'université. Il suffit d'examiner les chiffres: en 2001, la dépense moyenne par étudiant est de 12910 euros en classe prépa, 8790 euros en IUT, mais seulement 6590 euros à l'université. Ce qui se traduit en taux d'encadrement. "On ne nous demande pas assez, ça nous endort", dit un étudiant qui a fait une licence de mécanique à Rennes. "C'est un piège, car la sélectivité est forte ensuite: pour obtenir une bourse de troisième cycle, entrer en DEA ou en DESS, il faut présenter son dossier, où toutes les notes comptent, à commencer par celles du deug." 
Règles d'or? Bosser, même quand rien ne vous y pousse. "Préparer ses séances de travaux dirigés, assister aux cours magistraux, recourir au tutorat, rencontrer ses professeurs, parler, se faire corriger. L'oral est un élément fondamental à travailler", rappelle Régine Boyer, chercheur à l'Institut national de la Recherche pédagogique (INRP), qui a enquêté sur l'organisation du travail des étudiants: "Ceux qui réussissent se sont fixé un emploi du temps auquel ils s'astreignent. Ils ne se contentent pas de mettre leurs cours au propre. Ils travaillent par eux-mêmes." 
6/ Jouer la professionnalisation 
L'université ne sélectionne pas à l'entrée, c'est entendu, mais ensuite elle se rattrape, notamment avec des formations professionnalisantes, dont les sigles sont encore mal connus: institut universitaire professionnalisé (IUP), maîtrise d'informatique appliquée à la gestion (Miage), maîtrise en sciences de gestion (MSG), maîtrise de sciences et techniques (MST), diplôme d'études supérieures spécialisées (DESS)… Elles accueillent moins d'un dixième des étudiants: sélection des candidats, petits effectifs, emplois du temps chargés, bon suivi par les professeurs et, en prime, va-et-vient avec le monde du travail. "Toutes ces filières ont les mêmes caractéristiques structurelles que les grandes écoles", résume Bernard Belloc, à la tête jusqu'à l'année dernière de la toute-puissante Conférence des Présidents d'Université (CPU). A tel point qu'elles en prennent le nom, comme l'IUP Finances de Cergy-Pontoise, désormais baptisée Ecole supérieure de Finances. On entre dans les IUP à bac+1 sur concours (www.iupconcours-fr.org). La formation dure trois ans. Les promotions comptent 50 à 60 étudiants, avec un taux d'encadrement au moins cinq fois supérieur à celui des universités. "Une partie importante des enseignants sont des professionnels. Et chaque année est placée sous la responsabilité d'un professeur associé (un expert-comptable, un ancien banquier d'affaires américain, un patron d'Axa), qui continue d'avoir une activité professionnelle", explique Christian Bal, professeur chargé de la formation en alternance. Les étudiants font des stages en entreprise, dont un à l'étranger, qui dure au moins deux mois. Près de la moitié des diplômés se mettent sur le marché du travail et trouvent tout de suite un emploi. Les autres poursuivent leurs études en troisième cycle. 
7/ Oser l'international
18 universités ont déjà basculé dans le LMD, la nouvelle organisation européenne en licence (3 ans), master (5 ans) et doctorat (8 ans). Le cursus est une addition de crédits, les ECTS (système européen de transferts de crédits), transférables dans n'importe quelle université européenne. Profitez-en: partez! Un passage à l'étranger, la maîtrise d'une autre langue apportent un bonus à votre CV. Marie, 28 ans, avocate, six ans d'études supérieures, a anticipé cette ouverture: "J'ai fait ma licence de droit à Bordeaux. Ensuite, j'ai voulu voir d'autres horizons. Parler l'anglais. J'ai demandé une bourse Erasmus pour faire ma maîtrise en Angleterre, à Warwick. Ça a eu un effet cumulatif. Après le DEA, à Paris, de droit privé, j'ai pu faire un stage aux Etats-Unis, dans un cabinet d'avocats en Californie. L'étranger m'a permis de décrocher des entretiens d'embauche." Aujourd'hui elle exerce comme avocate au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation. 
Caroline Brizard
